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Introduction


Ce livre est né d’une stupéfaction et d’une rencontre.

La stupéfaction, c’est de s’apercevoir que nous ne comprenons pas l’Afrique, et que nous sommes aveugles au formidable jeu de forces qui l’anime. L’arrivée de la Chine sur le continent est-elle une bonne ou mauvaise nouvelle pour ses habitants ? L’Afrique subsaharienne est-elle trop ou trop peu peuplée ? Sera-t-elle en mesure de nourrir sa population en forte croissance ? Quels seront les effets du changement climatique au sud du Sahara ? Doit-on s’attendre à la multiplication de guerres civiles et génocides de grande ampleur, comme celui qui a meurtri le Rwanda en 1994 ? Ou la tendance à l’apaisement engagée au tournant du siècle a-t-elle des chances de se poursuivre ? L’Afrique est-elle mûre pour la démocratie ? Faut-il craindre des vagues de migrants africains ? La croissance économique de ces dernières années est-elle au contraire appelée à durer, – faisant de l’Afrique la prochaine puissance émergente ? L’Afrique a-t-elle sa place dans un monde multipolaire ?

D’innombrables ouvrages traitent de l’Afrique. Mais ils parlent d’une autre Afrique – celle de l’Histoire. Nos clés de lecture sont aujourd’hui dépassées. Nous ne parvenons pas à déchiffrer les événements qui secouent le sous-continent et le transforment sous nos yeux. Deux Subsahariens sur trois ont moins de 25 ans. À l’opposé de nos sociétés européennes engourdies, le dynamisme démographique africain impose une cadence effrénée aux mutations du sous – -continent. Il y avait seulement 11 habitants par kilomètre carré en Côte-d’Ivoire en 1960. Il y en a près de 70 aujourd’hui, et il y en aura 110 en 2050. Si la France avait connu la même croissance démo-graphique que la Côte-d’Ivoire entre 1960 et 2005, elle compterait aujourd’hui 250 millions d’habitants – dont 60 millions d’étrangers !

L’Afrique change donc précipitamment d’échelle et de cap. Compte tenu de la vitesse et de l’ampleur de la métamorphose en cours, nous devrions scruter la route plusieurs kilomètres en avant. Or nous regardons ce bolide africain s’élancer à toute allure… à travers un rétroviseur. Comment s’étonner que nous ne parvenions pas à penser sa trajectoire ? Le décalage est frappant entre le regard que nous portons sur l’Afrique, restée comme figée au siècle dernier, et ses réalités contemporaines.

Dans le contingent des aveugles, le peloton européen figure au premier rang. Au fil des débats publics, l’espace au sud du Sahara est présenté comme une terre maudite, marginalisée, à l’écart de la mondialisation. L’Afrique est perçue comme un objet de compassion, qui appelle – au mieux – la charité. Au pire, l’endiguement. Ses habitants sont promis à un avenir funeste dont la solidarité internationale, telle une perfusion d’antalgiques, devrait atténuer les souffrances ou réduire les convulsions. La charité a été largement sous-traitée à des organisations humanitaires et philanthropiques ; l’endiguement confié aux organisations onusiennes et aux États africains eux-mêmes. Ce regard, qu’il se veuille charitable ou « lucide », n’est certes pas sans rapport avec les réalités d’une Afrique qui émerge péniblement de plusieurs décennies de crises. Mais il ignore les bouleversements à l’œuvre sur le continent. Sans surprise, ce sont les acteurs les plus « jeunes » de notre société mondiale – Chinois, Indiens, Brésiliens – qui saisissent les opportunités de cette aventure inouïe. Savons-nous que les économies africaines connaissent, depuis le tournant du XXIe siècle, une croissance économique annuelle bien supérieure à celles des États-Unis ou de l’Europe ?

L’époque n’est pourtant pas si lointaine où nous avions l’impression de « connaître » l’Afrique, où nos pays y décelaient des « intérêts ». Depuis la fin de la guerre froide cependant, l’Europe s’en est détournée : plombé par une histoire pesante et aveuglante, son grand voisin du Sud est tombé en bas de la pile de ses politiques publiques. En ce début de XXIe siècle, tandis que des acteurs émergents des relations internationales s’intéressent aux évolutions de l’Afrique et à leurs relations avec ce continent, l’Europe semble abdiquer. La société de la rive nord de la Méditerranée, et en premier lieu ses acteurs économiques, lui tourne le dos. Elle n’a plus de pensée publique réfléchie, cohérente, prospective sur l’Afrique.

Il est maintenant temps de reconnaître l’Afrique.

Ce livre est une tentative de penser une matière complexe et mouvante, qui défie nos grilles de lecture traditionnelles. Cette pensée part du refus de se laisser piéger par les évidences du passé. Elle repose sur l’observation des changements qui se déroulent sous nos yeux. Elle s’arrime, enfin, aux quelques points de repère que nous avons dans l’avenir. Nous savons d’ores et déjà que la population du sous-continent doublera en l’espace de seulement quelques décennies. Nous savons aussi qu’elle sera alors majoritairement urbaine. Or la façon dont les Africains vivront, se déplaceront, se définiront et interagiront avec leur environnement déterminera la trajectoire de leurs sociétés – mais aussi des nôtres.

Il ne s’agit pas ici de prédire si l’Afrique de demain ira « bien » ou ira « mal », ni de déterminer qui il conviendra alors de louer ou de blâmer. Les pages qui suivent ne se situent pas dans les débats stériles entre « afro-optimistes » et « afro-pessimistes », qui ont longtemps monopolisé les discussions sur le sujet. Le moment est venu de penser les conséquences de ces mutations d’intensité sismique sur l’Afrique, sur ses voisins et sur le monde. Ce que nous percevons, en interrogeant le présent et l’avenir, est la réémergence stratégique de l’Afrique – dans les risques comme dans les opportunités qui y sont liés.

L’Afrique est complexe. Jamais, peut-être, ne l’a-t-elle autant été qu’à l’heure de sa métamorphose. Toute analyse prospective d’un sujet en mouvement est condamnée à livrer des diagnostics frustes et des prévisions erronées. Nous assumons ces imprécisions et ces erreurs, convaincus que la complexité ne doit pas paralyser la réflexion. Il importe d’être en phase avec ce moment de l’histoire auquel nous nous situons, sans quoi nous risquons le chaos à nos portes – qu’aucune perfusion humanitaire ne saurait endiguer. L’Afrique du 1,8 milliard d’habitants s’imposera rapidement dans la mondialisation. Faute de s’engager dans des politiques cohérentes et adaptées, nous risquons de la voir s’inviter brusquement dans nos politiques intérieures. Le grand chambardement africain implique des choix radicaux de politique publique.

 

Nous avons rencontré Ibrahim dans un taxi à Johannesburg. La route était longue et encombrée pour arriver au centre-ville depuis l’aéroport. Nous avons sympathisé avec ce chauffeur, un Malien d’une trentaine d’années. Interrogé sur les raisons de son immigration en Afrique du Sud, il nous a raconté son périple. Le départ de son village natal, dans le nord-est du Mali. Après plusieurs saisons de mauvaises pluies, les céréales s’étaient faites rares sur le marché. Les spéculateurs quadruplaient les prix à la saison de « soudure ». Son père avait beau être l’un des hommes les plus riches du village, les portions avaient tout de même commencé à diminuer pour – Ibrahim et ses six frères et sœurs. Ibrahim avait refusé de partir, comme ses cousins, se battre aux côtés de la rébellion. Par manque de rage contre son gouvernement. « Que voulez-vous qu’il fasse, le gouvernement ? Il n’a pas un franc dans ses tiroirs, il n’est même pas capable de payer l’instituteur du village. » Le récit d’Ibrahim collait : le Mali traversait à cette époque les années noires des « ajustements structurels », et prenait la crise du coton de plein fouet.

Alors Ibrahim a préféré partir. Commença pour lui une période d’errance à travers des grandes villes d’Afrique de l’Ouest. Il était à Abidjan quand la crise ivoirienne éclata. Il ne faisait pas bon y être étranger. Mais alors que la plupart de ses compagnons de route décidaient de se lancer dans le long périple en direction de Paris ou – Londres, lui a préféré faire cap vers le sud. On lui avait parlé de la nouvelle Afrique de Mandela, en plein décollage après l’apartheid. Ce ne fut pas facile tout de suite : installé dans un township, il traversa une nouvelle période de galère et de petits boulots. Voyant que nous regardions le petit chapelet qui pendait au rétroviseur, Ibrahim nous expliqua qu’il s’était converti. Une petite communauté évangéliste du township l’avait beaucoup aidé à son arrivée. Grâce à de l’argent emprunté à des fidèles et à une organisation caritative américaine, il a pu lancer son business. Il avait aujourd’hui cinq taxis à lui, reliés par un système radio dernier cri. Il prévoyait d’acheter un minivan, pour relier les aéroports aux hôtels. « Comme les Chinois », qui ont aussi investi ce secteur. Encore quelques mois et il devrait pouvoir arrêter de conduire, pour se concentrer sur la gestion de son entreprise. Un petit bureau tout équipé l’attend. Et après ? Ibrahim a de grands projets. Il voudrait se marier et avoir des enfants. Mais d’abord changer de quartier : sa priorité est de sortir du township pour acheter un appartement dans une banlieue plus confortable et plus sûre. Rentrer au pays ? Non : « Mon pays c’est l’Afrique. Je suis chez moi ici. Et puis, business is good in South Africa. » Interrogé sur les violences anti-immigrés qui ont ensanglanté les townships à l’hiver 2008, il préféra changer de sujet.

Il nous est apparu que l’histoire d’Ibrahim était celle d’une Afrique en marche – tout sauf statique ou en marge du monde. Peut-être, aussi, de l’Afrique qui marche. L’histoire d’une grande migration, unique dans l’histoire de l’humanité. Ce livre s’attache à conter cette mutation africaine, riche d’opportunités et de défis d’un nouvel ordre. Une métamorphose qui marquera la planète dans son ensemble – et ne saurait laisser aucun de ses habitants indifférent.








Partie I

L’histoire d’un peuplement



Qu’est-ce que l’Afrique ? Une invention. Un espace sans queue ni tête : un désert saharien ; d’immenses forêts, fleuves et plateaux ; des peuples, enfin – surtout – d’une diversité étourdissante. Est-ce donc un objet d’analyse ? Pas vraiment. Et pourtant il faut oser choisir, s’engager. Les pistes conventionnelles ont beau être erronées, elles sont commodes. C’est pourquoi, faute de mieux, nous parlerons ici du sous-continent africain comme de l’espace qui se situe au sud du Sahara : pays du Sahel, de la Corne de l’Afrique, d’Afrique de l’Ouest, centrale et australe, l’île de Madagascar, l’île Maurice et les Comores.

Nous trouverons pourtant réconfort dans ce choix à mesure de l’analyse des mutations convergentes qui affectent cette géographie improbable, et qui caractérisent le moment qu’elle traverse. Leur socle commun est le séisme démographique qui secoue les sociétés africaines. Autorisons-nous donc un petit détour par le monde des chiffres et des hommes.





Chapitre 1

Qui veut gagner un milliard ?


Ce pourrait être un jeu télévisé. C’est l’aventure démographique la plus incroyable qu’ait jamais portée l’histoire de l’humanité.


Préhistoire d’un séisme

Le visage de l’Afrique que nous connaissons a été façonné par une succession de crises et d’exodes. La métamorphose qui l’anime actuellement lui en fera connaître bien d’autres.

Les histoires africaines, anciennes et récentes, sont indissociables d’une tradition de déplacements de populations. Elle continue d’affecter l’espace économique, politique et social du continent. Les mosaïques de communautés qui y cohabitent aujourd’hui en témoignent. Le bassin arachidier du Sénégal, les plantations de cacao de la Côte-d’Ivoire ou les régions minières d’Afrique du Sud se sont constitués en foyers de peuplement denses et prospères à la faveur d’importantes vagues de migrations régionales. Des vagues qui, au gré des succès économiques, des guerres et des aléas climatiques, par flux et reflux volontaires ou forcés, sont à l’origine d’une recomposition permanente des lieux de vie et de mouvement. De l’île Maurice au Liberia, de l’Afrique du Sud à l’Ouganda, les sociétés et les économies africaines, leurs difficultés et leurs richesses, ne sont intelligibles qu’à travers la prise en compte des forces démographiques et migratoires qui les animent depuis toujours.

Des facteurs exogènes ont largement pris part à ces dynamiques. On en sait la violence mais on en oublie l’ampleur : le continent a été profondément marqué au fer de la traite négrière. Si les historiens débattent encore des chiffres, ils s’accordent sur les ordres de grandeur. Entre le VIIIe et le XXe siècle, près de 17 millions d’Africains auraient été vendus par des caravaniers au Proche et Moyen-Orient ou été victimes de la traite de l’océan Indien1. Entre le XVe et le XIXe siècle, 11 millions de personnes auraient quitté l’Afrique à bord des navires négriers. Cette ponction de l’ordre de 28 millions de – jeunes femmes et hommes africains est considérable au regard des moins de 100 millions d’habitants que l’Afrique subsaharienne comptait au tournant du XIXe siècle.

L’esclavagisme aboli – mais non encore révolu –, ce fut au tour du colonialisme de laisser son empreinte sur la population et les espaces africains. Le travail dans des conditions rudes voire inhumaines, la répression sanglante de révoltes autochtones et l’exposition de populations, un temps isolées, aux pandémies européennes furent à leur tour responsables de plusieurs millions de morts à travers l’Afrique noireI2.

Rien d’étonnant alors qu’entre 1500 et 1900, tandis que la population mondiale était multipliée par trois et demi et celle de Chine et d’Europe par cinq, la population de l’Afrique ait stagné ou même chuté3. La part de l’Afrique subsaharienne dans la population mondiale aurait ainsi reculé, en l’espace de quatre siècles, de 17 % à 7 %. Ces deux saignées démographiques successives, qui ont affecté très inégalement le continent, expliquent les étonnants contrastes de peuplement entre régions. Elles expliquent aussi la faible densité moyenne de l’Afrique subsaharienne : elle était au milieu du XXe siècle quinze fois moindre que celle de l’Europe ou de l’Inde. L’Afrique a donc longtemps été un continent « sous-peuplé », au regard tant des autres continents que de l’extraordinaire richesse de ses ressources naturelles.

C’est dans ce contexte démographique unique que s’inscrit la fulgurante dynamique de peuplement que connaît le continent africain depuis la fin de la Première Guerre mondiale. À l’image de l’Europe aux XVIIIe et XIXe siècles ou de l’Amérique du Nord des XIXe et XXe siècles, l’Afrique a vécu dans la seconde moitié du XXe une impressionnante densification de ses territoires. Le scénario typique de la première phase de la transition démographique a été sur le continent africain à la fois bien plus tardif et plus intense que sur le reste de la planète : les progrès de l’hygiène et de la santé ont permis une brusque chute de la mortalité, alors que l’inertie des comportements provoquait une persistance de la fécondité. C’est ainsi que l’Afrique subsaharienne vit sa population multipliée par sept en l’espace d’un siècle seulement, passant d’un peu moins de 100 millions en 1900 à près de 700 millions en l’an 2000 ! Un bébé né en 1950 au Nigeria venait au monde dans un territoire de 37 millions d’habitants ; son petit-fils naîtrait aujourd’hui dans un pays de quelque 160 millions d’habitants. L’Afrique au sud du Sahara, qui ne comptait que 8 habitants par kilomètre carré, en compte 36 aujourd’huiII.

Cette densification accélérée fut porteuse de transformations radicales de l’espace comme des sociétés. L’histoire tumultueuse des indépendances africaines, les convulsions économiques des années 1980, les crises sanglantes qui suivirent la chute du mur de Berlin sur le continent et la croissance économique surprenante que – connaissent les économies du continent depuis le tournant du siècle ne peuvent se comprendre sans une prise en considération de ce véritable séisme démographique.




L’Afrique au milieu du gué

Les répliques du séisme ne seront pas moins intenses. L’Afrique, en pleine phase de peuplement, est en effet loin d’avoir achevé sa formidable métamorphose : si le rythme de croissance a diminué par rapport au pic des années 1980, la population d’Afrique subsaharienne continue à croître à un rythme de près de 2,5 % par an, deux fois plus vite que la moyenne des autres pays en développement. Les études des Nations unies estiment dans leur scénario médian que la population d’Afrique subsaharienne devrait de nouveau doubler en l’espace d’une quarantaine d’années, passant de près de 860 millions d’habitants aujourd’hui à environ 1,8 milliard d’habitants en 2050.

Il n’est pas inutile de s’arrêter un instant sur ce nombre ; 1,8 milliard d’habitants, c’est une fois et demie l’Inde d’aujourd’hui, et trois fois plus que l’Europe de demain. Le phénomène d’explosion démographique africaine, déjà engagé avec vigueur si l’on considère les rythmes de croissance de la population, prendra au cours de ces prochaines décennies une dimension saisissante en valeur absolue, et à l’échelle de l’humanité. L’Afrique subsaharienne en 2050 sera plus peuplée que l’Inde, et comptera 25 % d’habitants de plus que la Chine. L’équivalent du sous-continent indienIII est en train de se constituer aux portes de l’Europe. Aveuglés par les transformations asiatiques en cours, ses citoyens et dirigeants n’osent observer les mutations africaines à venir. L’Afrique n’est qu’à mi-chemin de sa grande transformation.

Il n’est ni le temps de s’en réjouir, ni de s’en effrayer, mais de le constater. Car quoi que nous en pensions, et quelles que soient l’importance et l’efficacité des politiques qui seront mises en œuvre pour en influencer la trajectoire, la progression démographique africaine est inéluctable pour les cinquante prochaines années. Le pire serait de l’ignorer. Mais on oublie aussi que la croissance fulgurante des sociétés africaines constitue en réalité un rattrapage après les traumatismes démographiques subis par le continent noir. Une forme de retour à la normalité, aussi, puisque ce n’est qu’au terme de ce processus de peuplement accéléré que l’Afrique retrouvera, en 2050, le cinquième de la population mondiale qu’elle représentait en 15004, avant les ponctions de la traite négrière et de la colonisation. Le continent noir reprend en quelque sorte sa place dans l’Histoire. À 72 habitants par kilomètre carré, l’Afrique atteindra des densités proches des autres continents – et salutaires pour son développement économique. L’Afrique sera donc vengée.

Or l’étude des tendances démographiques nous montre que le chiffre de 1,8 milliard n’est en rien un scénario « haut », mais le bas de la fourchette des possibles. Les modèles de prévision reposent en effet sur des évolutions de comportements – nombre d’enfants désirés par couple, taux de recours à la contraception – constatées lors des transitions démographiques en Asie et en Amérique latine ; transitions qui se sont faites au pas de charge, à renfort de politiques volontaristes visant à changer les comportements. Pensons à celle de l’enfant unique en Chine, ou, dans leur version la plus extrême, aux campagnes de stérilisation en Inde. Les programmes nationaux de maîtrise de la natalité sont aujourd’hui rares, voire inexistants au sud du Sahara.

L’Afrique subsaharienne n’a que très partiellement entamé la deuxième phase de sa transitionIV. La baisse de la natalité n’a lieu que très lentement dans les pays où elle est engagée. D’autres en sont encore bien loin : dans un pays comme le Niger, le désir d’enfants chez les hommes demeure très au-dessus du nombre effectif d’enfants par femme – qui atteint pourtant 7,2 en 2007 ! Pour que l’Afrique reste sur le scénario qui l’amènerait à 1,8 milliard d’habitants en 2050, la fécondité africaine doit progressivement passer de 5,5 enfants par femme actuellement à 2 enfants en 2050, ce qui implique que le taux d’utilisation de méthodes modernes de contraception passe au-dessus de 60 %. Pourtant moins de 20 % des femmes les emploient. Si le doublement de la population subsaharienne d’ici 2050 est quasiment certain, il n’est donc pas à exclure que ce chiffre soit largement dépassé – et que l’Afrique au sud du Sahara dépasse les 2 milliards d’habitants au milieu du siècle.

Faut-il alors voir dans l’épidémie du sida, comme le font les disciples du pasteur Thomas Robert Malthus, un des multiples processus de régulation que la nature recèle pour enrayer l’explosion démographique africaine ? Contrairement à ce qui est parfois dit – ou parfois, plus hypocritement, pensé – l’épidémie n’est pas de nature à remettre en cause ces évolutions structurelles. L’Afrique concentre certes deux tiers des cas de sida au monde, et représente plus de 70 % des décès imputables au virus. La maladie poursuit ses effets ravageurs sur les populations les plus vulnérables, et s’ajoute aux multiples handicaps qui pèsent sur le développement de certains pays, notamment d’Afrique australe. Mais l’accroissement du désir d’enfants qui suit une hausse de la mortalité infantileV5, la baisse – tendancielle de la prévalence du sida dans de nombreux pays, les progrès dans l’accès aux soins et l’inertie du processus démographique font que la surmortalité due à l’épidémie ne changera pas la nature des défis démographiques africains.

La population de l’Afrique au sud du Sahara sera donc, au minimum, multipliée par un facteur 10 en l’espace d’un siècle, passant de 180 millions en 1950 à 1,8 milliard en 2050. La Chine, elle, n’aura vu sa population multipliée « que » par 2,5 sur la même période et l’Inde, le Pakistan et le Bangladesh par moins de 5. Si l’on appliquait à l’Europe une telle évolution, elle serait passée de 445 millions d’habitants en 1950 à 2 milliards aujourd’hui, et atteindrait 4,5 milliards en 20506 ! C’est à ce changement d’échelle que l’Afrique sera confrontée ces prochaines années – et le reste du monde avec elle. Un phénomène sans équivalent dans l’histoire de l’humanité.

[image: images]




Explosions urbaines 

Comme partout ailleurs sur la planète, cette explosion démographique s’accompagne d’un processus d’urbanisation massive. Durant la seconde moitié du XXe siècle, la population des villes d’Afrique subsaharienne a été multipliée par 11. Le sous-continent ne possédait, en 1950, aucune ville de plus de 1 million d’habitants. Il en compte aujourd’hui trente-huit, dont la moitié est déjà multimillionnaire. Et ce n’est pas fini ! Car l’Afrique demeure un des continents les plus faiblement urbanisés de la planète, avec 35 % de citadins, contre près de 80 % en Amérique latine. Ici aussi l’effet de rattrapage jouera pleinement : en 2030, la moitié des Africains vivront en ville. D’ici là, leurs pays auront à gérer un doublement de leur population urbaine, qui passera de près de 300 à plus de 600 millions d’individus. Kinshasa ne comptait pas plus de 160 000 habitants au milieu du siècle dernier7. Elle abrite près de 10 millions de personnes aujourd’hui, et se prépare à en accueillir quelques millions de plus dans les prochaines décennies.

Il s’agit, là aussi, du phénomène d’urbanisation le plus rapide qu’ait connu la planète. Autrefois majoritairement dû à l’exode rural, il s’explique aujourd’hui avant tout par la croissance naturelle des populations citadines, encore très fertiles : les villes africaines ont désormais leur propre élan. Lagos, qui a vu sa population multipliée par 40 en soixante ans, rejoindra rapidement le palmarès des plus grandes mégalopoles du monde, talonnée par bien d’autres candidates africaines. Contrairement à l’urbanisation européenne, cette croissance des villes ne s’accompagnera pas d’un dépeuplement des campagnes africaines : leur population s’inscrira, elle aussi, en forte croissance. Densification et urbanisation seront ainsi les moteurs d’une formidable réorganisation de l’espace et des sociétés. Elles redessinent le visage du continent, et l’esprit de ses – habitants.

Toute population humaine soumise à des mutations de telle ampleur s’engage fatalement dans un difficile jeu d’équilibrisme. Elle s’expose à une série de forces puissantes et contradictoires. C’est après tout sur fond de transition démographique chinoise que se jouèrent les tragiques épisodes du Grand Bond en avant (et ses 30 millions de morts) ou de la Révolution culturelle, durant laquelle Mao s’appuya sur une jeunesse fourmillante pour reconquérir un pouvoir qui lui échappait. Le sous-continent indien s’est lui aussi déchiré en pleine phase de densification, provoquant un chassé-croisé d’une dizaine de millions d’exilés et plusieurs centaines de milliers de morts au lendemain de son indépendance. – L’Afrique change de rythme, et les bouleversements sociaux, culturels et – économiques qui ont accompagné l’urbanisation européenne agitent à son tour le continent – à l’heure du Web et de l’information – instantanée.

Une population qui double en trente ans et qui s’urbanise à grande vitesse met nécessairement l’offre de services publics sous forte tension – des tensions qui pénètrent au plus profond des sociétés et des systèmes politiques. Alors que sa croissance démographique était bien inférieure à celle que l’Afrique connaît aujourd’hui, l’Europe du baby-boom a connu de réelles difficultés pour réaliser les « investissements démographiques8 » qui s’imposaient : se rappelle-t-on que des bidonvilles subsistaient aux portes de Paris jusqu’à leur remplacement dans les années 1970 par l’imparfait compromis des « cités » ? Celles-ci sont devenues depuis lors les tristes symboles de la fracture sociale française. Des villes comme Bogotá, Rio et Mexico ont aussi connu des croissances exponentielles ; elles mettront encore probablement des décennies à régénérer leurs bidonvilles et favelas – et à se débarrasser des records mondiaux de violence urbaine qui les gangrènent. La démographie égyptienne s’est emballée dans les années 1970 à 1980. Cette période correspond à la pénétration des Frères musulmans dans la société au moyen d’une intense action caritative auprès des laissés-pour-compte de l’urbanisation. Ils surent mieux que tout autre investir le fossé grandissant entre les aspirations des 12, puis 18 millions d’habitants du Caire et ce que le régime était à même de leur offrir en termes de logement, de santé, d’éducation. L’islamisme continue, à travers le monde musulman, à être avant tout un puissant instrument de critique sociale. Comme le marxisme a pu mobiliser la jeunesse européenne, cet idéal socialisant fait vibrer une partie de la jeunesse arabe aujourd’hui. Quelles idéologies secoueront demain la jeunesse – africaine ?

Comment loger, nourrir, soigner et éduquer l’ensemble de la population d’Abidjan, de Nairobi ou de Lagos ? Comment répondre aux besoins toujours croissants d’infrastructures de transport, d’eau et d’assainissement ? Dépassées par l’ampleur des besoins, les autorités municipales de nombreuses villes du continent sont bien souvent contraintes de laisser place à l’économie de la débrouille. La communauté internationale, dans les élans périodiques de générosité qui la caractérisent, saura-t-elle faire mieux ? Tous les grands objectifs internationaux d’éducation ou de santé universelles se sont jusqu’à présent fracassés contre les réalités démographiques africaines. Les Objectifs du millénaire pour le développement, proclamés en grande pompe en l’an 2000 avec 2015 comme objectif d’achèvement, subiront le même sort en l’absence d’une croissance économique proportionnelle à l’explosion des besoins des populations – que la jeunesse africaine exprime parfois avec rage.

Les images de ces jeunes nombreux, pauvres, désœuvrés et donc dociles du Liberia ou du Congo, condamnés par des chefs de guerre sans merci à se faire chair à canon le temps d’une campagne militaire, sont devenues les clichés de l’Afrique des années 1990. Deux Africains sur trois ont moins de 25 ans aujourd’hui, contre moins de un Européen sur trois. Les responsabilités des acteurs politiques de la tragédie qu’a vécue la Côte-d’Ivoire au tournant du XXIe siècle peuvent être appréciées diversement. En tout état de cause, celle-ci s’est déroulée sur fond d’une équation à quatre facteurs : le délabrement économique dû à l’effondrement du prix du cacao ; une jeunesse nombreuse ; une population urbaine multipliée par vingt-cinq en l’espace de cinquante ans ; une forte immigration en provenance des pays voisins. Or trois des quatre termes de cette équation s’amplifieront dans les décennies à venir. Et ces changements – concerneront tout autant la Côte-d’Ivoire que le Ghana, le Tchad, la République démocratique du Congo (RDC) ou le Kenya. Comment ne pas faire le rapprochement entre les pogroms de jeunes patriotes ivoiriens contre les migrants burkinabés, les exactions des jeunes Kikuyus, Kalenjins ou Luos des bidonvilles nairobiens lors de l’explosion de violence de janvier 2008 et les violences urbaines antimigrants à Johannesburg en mai de la même année ? Le nombre d’arrivants sur le marché de l’emploi africain doublera d’ici 2030. Le secteur informelVI, aujourd’hui le plus grand employeur d’Afrique, sera-t-il à même de les accueillir ?







I- La seule grippe espagnole aurait causé près de 2 millions de victimes au sud du Sahara.


II- Cette moyenne recouvre des disparités régionales colossales : si le Gabon ou la République centrafricaine ont des densités faibles (respectivement 5 et 6 habitants au kilomètre carré), celles du Rwanda ou du Nigeria sont considérables (respectivement 390 et 171 habitants au kilomètre carré).


III- Les populations de l’Inde, du Bangladesh et du Pakistan réunies représentent 1,5 milliard d’habitants en 2010.


IV- La première phase de la transition démographique voit la mortalité chuter sans baisse de la natalité, ce qui génère un fort accroissement naturel. La seconde voit la natalité chuter dans la même proportion que la mortalité, permettant une réduction de l’accroissement naturel.


V- Une analyse menée dans 44 pays africains tend à montrer que le sida augmente les taux de fécondité et abaisse les taux de scolarisation.


VI- L’économie informelle se définit en opposition à l’économie « officielle », qui assure l’essentiel de la production des biens et des services dans les économies industrialisées. Le « secteur informel » est marqué par l’autoconsommation ou le petit commerce, ainsi que l’emploi occasionnel ou familial.









Chapitre 2

Malthus à CNN



Piteux États

Titanesques défis, qui secoueraient la plus stable et organisée des cités ! Or l’espace qui devra gérer ce séisme et ses impacts est un sous-continent balkanisé, divisé en 48 États en proie à des crises de gouvernance à toutes les échelles.

Le troc de Berlin qui vit, en 1885, l’espace africain grossièrement découpé selon les besoins de cinq puissances européennes en pleine industrialisation, sacrifia la cohérence de ces territoires sur l’autel de la paix coloniale. L’Afrique subsaharienne est aujourd’hui figée en une mosaïque d’entités politiques aux espaces trop grands (RDC), trop petits (Burundi), trop arides (Niger) ou trop enclavés (République centrafricaine) pour constituer des ensembles économiques cohérents. Mises en scène, ces frontières nationales héritées de l’ère coloniale constituent un frein à l’organisation de cet espace subsaharien en devenir.

La mobilité historique des populations africaines est plus nécessaire que jamais au rééquilibrage démographique du continent : zones surpeuplées et espaces de plus faible densité, économies stagnantes et bassins d’emploi en croissance, écosystèmes saturés et étendues de terres arables, territoires en guerre et havres de paix doivent échanger leurs hommes. Pourtant ce mouvement, fondé sur une pratique ancestrale, est de plus en plus entravé par des usages arbitraires de la frontière. Le commerce le long des côtes, des rivières ou des trop rares infrastructures régionales souffre de tout un lot d’impositions douanières, majorées par une multitude de prélèvements informels non moins arbitraires. Un camion faisant route de Cotonou à Bamako traversera cinq pays, quatre frontières, huit points de douane et un nombre incalculable de contrôles routiers. Jalouses de leurs souverainetés récemment acquises, les nations africaines peinent sur le chemin de l’intégration régionale.

À ces divisions nationales se superposent les clivages ethniques. S’ils tiennent largement du construit politique, ils constituent pourtant, en cette époque de mutations déstabilisantes, de puissants vecteurs de mobilisation et le marché naturel des entrepreneurs de la guerre. Combien d’analystes contemporains ont cédé à l’« illusion identitaire9 » le temps d’un article ou d’une conférence en rangeant commodément le phénomène ethnique parmi les causes de la crise africaine ? Ce faisant, ils réifient le produit de trois décennies de crise économique, de mauvaise gouvernance et d’« événements-traumatismes10 ». Le sentiment de manque et la perception d’inégalités croissantes, l’oppression politique et la peur qu’elle suscite, l’accaparement des terres et des rentes nationales ont en effet engendré au cours des dernières décennies une cristallisation des identités ethniques dans de nombreux pays africains. Ce fut notoirement le cas au Rwanda et au Kenya où la pression foncière, la compétition pour les postes au sein de l’administration, la crise économique ou au contraire la croissance retrouvée ont fourni un terreau propice à l’exacerbation de ce marqueur identitaire. Tout historique et contingente qu’elle soit, cette précipitation des identités ethniques11 et l’effritement de la conscience nationale qui en découle participent de la balkanisation croissante du continent. Cette fragmentation du champ politique rend autrement plus délicate la construction d’une politique publique efficace au service de la communauté nationale, et nourrit, là où elle sévit, la crise de l’État. Nous y reviendrons.

La puissance publique est le produit de ce compromis permanent. Alors que sur ses épaules repose la gestion de la métamorphose en cours, elle se trouve dans l’incapacité de fournir les biens publics qui permettraient d’y répondre. Handicapée par une série de faiblesses structurelles et de pratiques prédatrices, elle est en proie à une double crise d’efficacité et de légitimité.

Le dénuement des administrations municipales, départementales ou nationales est en effet criant. Il les empêche d’effectuer les « investissements de peuplement » dans la – modernisation de l’agriculture, la planification urbaine ou les infra-structures publiques qui permettraient de faire face au double défi du rattrapage économique et de la croissance démographique. Pénalisés par des administrations fiscales peu efficaces et par le poids important de l’économie informelle, les taux de prélèvements obligatoires des États africains dépassent rarement 10 à 15 % de leur PIB, contre 36 % pour les pays de l’OCDEI. Malgré les processus de décentralisation timidement à l’œuvre à travers l’Afrique, ces modestes ressources ne s’acheminent que très partiellement jusqu’aux collectivités qui ont en charge l’aménagement des territoires. Nombre d’entre elles ne parviennent pas à produire des infrastructures publiques au rythme de leur dégradation par manque d’entretien. Qui plus est l’aide internationale, qui, comme nous le verrons plus loin, a connu une décélération dans les années 1990, a largement boudé le secteur des infrastructures de base (eau, assainissement, transport, aménagement urbain), si crucial au processus de peuplement, dans les deux dernières décenniesII. Les financements mobilisables en faveur des « investissements de peuplement » sont donc sans commune mesure avec les défis que vit et que s’apprête à vivre l’Afrique. À cette carence de capacités financières correspond un déficit de capacités humaines et techniques tout aussi néfaste à l’efficacité de l’administration : de nombreuses communes africaines sont incapables de payer régulièrement les salaires d’employés qualifiés. Frêles épaules que celles de l’administration publique, donc.

L’Afrique subsaharienne serait-elle maudite, seul continent – condamné à vivre sa métamorphose sous le fardeau d’États en crise ? Bien courte est la mémoire de ceux qui l’affirment. L’Afrique ne détient le monopole ni du défi identitaire, ni de la faible gouvernance. Les processus de peuplement de l’Europe, de l’Asie ou de l’Amérique, ponctués de convulsions sociales, jalonnés de crises économiques, marqués de la tache indélébile du génocide, connurent des contraintes étonnamment proches de celles qui composent aujourd’hui le défi africain.




L’autre cauchemar de Darwin

Mais il est une nuance, qui ne saurait nous laisser indifférents. Au-delà de ces fragilités structurelles, inhérentes au processus de peuplement et à la pénible construction d’un contrat social post-colonial, l’Afrique devra compter ces prochaines décennies sur un – contexte inédit. Trois facteurs rendront l’équation du peuplement africain particulièrement périlleuse.

Le chaudron africain se verra tout d’abord refuser la précieuse soupape de la migration lointaine. Pendant sa phase de peuplement, l’Europe a bénéficié d’un exutoire crucial pour faire face à la forte pression démographique : la porte de l’émigration vers le Nouveau Monde est restée largement ouverte aux Européens jusqu’au début du XXe siècle, ce qui a facilité la gestion des classes nombreuses d’Allemagne, d’Italie ou de Grande-Bretagne. Combien de millions de jeunes Européens sont-ils allés tenter leur chance dans ce Nouveau Monde qui leur tendait les bras ? Combien de communautés y ont-elles fui les persécutions dont elles étaient victimes ? On estime que, durant la grande famine qui frappa l’Irlande au milieu du XIXe siècle, jusqu’à 1,5 million d’Irlandais émigrèrent en Amérique du Nord en l’espace d’une décennie, sur une population totale de 8 millions d’habitants. L’Afrique arrive trop tard sur la scène migratoire internationale : le sous-continent se peuple aujourd’hui dans un contexte global où les migrations sont autrement plus contraintes. Les chiffres de l’émigration irlandaise de l’année 1848 appliqués à la population d’Afrique subsaharienne actuelle représenteraient un flux d’émigration de 170 millions d’Africains sur dix ans ! Il est manifeste que, si les flux migratoires vers le nord sont perçus comme excessifs par certains de ses habitants, ils ne seront jamais que résiduels rapportés à l’échelle africaine. Freetown n’est aujourd’hui plus qu’à quelques heures de New York, mais la porte d’Ellis Island est bel et bien fermée. Le temps des grandes migrations intercontinentales est pour l’essentiel fini, la fenêtre d’opportunité close.

Or la prodigieuse densification du continent se déroule à ce moment particulier de l’Histoire où l’homme rencontre la finitude des ressources planétaires. Face aux dérèglements climatiques, à l’épuisement des stocks d’hydrocarbures, à la chute vertigineuse de la biodiversité, à la montée des eaux et à la saturation de certains écosystèmes, y aura-t-il de la place pour tous au banquet de la nature ? « Le pouvoir de peuplement est infiniment plus grand que le pouvoir de la terre de produire ce dont l’homme a besoin pour subsister12 », écrivait le pasteur et économiste anglais Thomas – Malthus dans son essai de 1798 sur le principe de population, ajoutant que « ce pouvoir supérieur de peuplement ne peut pas être circonscrit sans produire de la misère ou du vice13 ». L’Afrique, dont l’explosion démographique est inéluctable, s’achemine-t-elle vers des décennies de misère et de vice ? À mesure que nous découvrons les limites de la nature, les thèses du pasteur anglais interrogent.

Peu d’économistes se sont pourtant autant fourvoyés dans leurs prédictions. Les deux hypothèses fondatrices de la théorie de la population ont en effet été radicalement démenties par l’histoire humaine. Malthus prédisait que « si elle n’est pas freinée, la population s’accroît en progression géométrique [1, 2, 4, 8, 16, 32…], tandis que les moyens de subsistance ne s’accroissent qu’en progression arithmétique [1, 2, 3, 4, 5, 6…] ». L’ironie voulut qu’il écrive ces mots à la veille de la vaste transition démographique qui mena l’Angleterre à un taux d’accroissement naturel négatif, c’est-à-dire à une baisse de la population hors migrations. L’expérience de tous les autres continents a confirmé depuis qu’à la forte croissance de la natalité succédait une deuxième phase, caractérisée par une baisse des naissances. Les démographes estiment actuellement que l’aboutissement de la transition démographique mène à un nombre moyen d’enfants par femme légèrement en dessous de celui nécessaire au renouvellement des populations. L’Allemagne et le Japon, qui devraient respectivement perdre jusqu’à 10 et 20 % de leurs populations d’ici 2050, illustrent les limites de la théorie malthusienne d’une progression géométrique de la population humaine.

Les moyens de subsistance disponibles à travers le monde ont quant à eux été multipliés au cours des XIXe et XXe siècles dans des proportions dignes des noces de Cana. Malthus, qui postulait des rendements agricoles décroissants (l’hectare supplémentaire mis en culture étant moins fertile, sa productivité devait naturellement être moindre) n’avait en effet pas prévu les gains de productivité sidérants réalisés grâce à la révolution agricole, l’arrivée de l’électricité ou la domestication du pétrole. Un seul litre d’essence utilisé dans l’agriculture permet de libérer une énergie équivalente à 100 paires de bras sur une journée14. Comment dès lors s’étonner que la production agricole mondiale ait répondu aux besoins conjugués de la croissance démographique et de l’enrichissement considérable du régime alimentaire humain ? La « révolution verte » des années 1960, permise par l’introduction de nouvelles semences, la mécanisation et le recours à l’engrais a déjoué toutes les prédictions de l’« inévitable famine » promise au sous-continent indien. Au bord de la disette à l’indépendance en 1947, l’Inde est devenue un grand exportateur de blé en l’espace de quelques décennies – et ce malgré un triplement de sa population. Bien que la marge de progrès demeure considérable, ce type de gains de productivité n’est pas étranger à l’Afrique : les paysans de la vallée du fleuve Sénégal ont vu leur production multipliée par cinq en dix ans grâce aux progrès de l’irrigation et à la mécanisation. À l’heure de leur retour en grâce, prenons garde, donc, aux thèses malthusiennes.

Il serait toutefois dangereux d’ignorer la validité du concept de « capacité de charge » d’un espace naturel donné, théorisé par – Thomas Malthus : les gains de productivité ne sauraient être infinis, si bien que la densification de tout espace rencontre, à un moment donné, ses limites écologiques. Jared Diamond le montre avec force dans son livre Effondrement15 : de la grande civilisation Maya aux malheureux habitants de l’île de Pâques, des sociétés entières se sont autodétruites en puisant excessivement sur leur environnement naturel. Comme elles, et malgré d’importants gains de productivité économique et agricole, certains pays africains ne seront pas en mesure d’accueillir les populations qui leur sont promises. La famine, la guerre et l’émigration seront-elles les variables d’ajustement ? Prenons l’exemple du Niger, dont 80 % de la population vit de l’élevage et de l’agriculture. Avec 15 millions d’habitants et un espace national où seulement 15 % des terres sont arables, ce pays sahélien connaît aujourd’hui une situation de famine chronique. « Le plus gros défi auquel nous faisons face ces dernières années, c’est surtout le manque de terres de culture. Car il y a de plus en plus de bouches à nourrir et il n’y a pas assez de terres pour tout le monde », explique le maire adjoint du district de Guidan Roumji au Niger à propos de la famine de 200516. Les prévisions de l’ONU promettent au Niger, dont les femmes mettent au monde plus de sept enfants en moyenne, 46 millions d’habitants en 2050. Même une improbable « révolution verte » aux rythmes indiens ne permettrait pas d’accompagner une telle explosion démographique. Ce pays devra-t-il s’en remettre au rêve uranifère pour survivre ?

Nous l’avons vu, la densification et l’urbanisation du continent au cours des prochaines décennies sont susceptibles d’exacerber les tensions politiques au sein des États africains, voire entre eux. Il en va de même pour les chamboulements climatiques. L’inversion des abondances naturelle et humaine est l’un des facteurs structurants de la nouvelle donne africaine : alors que les hommes y sont de plus en plus nombreux, les ressources naturelles se raréfient ou se dégradent. Les conséquences du changement climatique, que l’on continue d’évoquer au futur, se font en effet déjà pleinement ressentir en Afrique – dans des zones où l’essentiel de la population dépend de la terre pour survivre. Au Darfour, des sécheresses récurrentes ces vingt dernières années ont envenimé les relations entre pasteurs nomades, descendant toujours plus loin vers le sud, et agriculteurs sédentaires contraints d’étendre les surfaces cultivées face à la perte de fertilité des sols. La guerre larvée à laquelle nous assistons impuissants depuis 2003 fait suite à une longue escalade des hostilités, attisée par des États prédateurs. Fait nouveau dans ces régions, des échauffourées mortelles éclatent aujourd’hui pour l’accès à un point d’eau. Le Tchad oriental, dont les écosystèmes sont bouleversés par l’afflux massif de réfugiés soudanais, menace de rejoindre ce cycle de violence. Or les rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC)III sont formels : du fait des changements climatiques en cours, le continent africain sera de plus en plus affecté par l’irrégularité des précipitations, les phénomènes climatiques extrêmes ainsi que par la montée du niveau de la mer. Les zones côtières et les deltas des grands fleuves africains, qui abritent certaines des plus grandes villes du continent, sont en première ligne. La « révolution verte » qui a permis à l’Inde de faire face à son explosion démographique et de repousser le seuil de saturation de ses terres n’a pas eu lieu dans un tel contexte de bouleversements climatiques.

Le concept de « réfugiés climatiques » véhicule des images, dignes de scènes de l’Ancien Testament ou de films de science – -fiction, qui prêtent à confusion. Selon toute probabilité nous ne verrons pas des millions d’Africains fuyant massivement l’avancée rapide du désert ou une montée soudaine du niveau de la mer. La région du Darfour et du Tchad oriental nous fournit cependant un modèle troublant de populations échappant par centaines de milliers aux atrocités d’un conflit dont la désertification graduelle des terres au nord de la zone constitue l’une des composantes structurantes. Si on ne peut – déterminer avec précision l’ampleur ou l’échéance du phénomène, les recherches les plus récentes sur l’impact des bouleversements – climatiques convergent – soulignant l’exposition particulière du – continent africain et la vulnérabilité de ses populations : d’ici à 2080 1,2 à 1,3 milliard d’Africains pourraient être exposés au stress hydrique, jusqu’à 600 millions à la faim, et 2 à 7 millions de plus par an aux inondations côtières17. Un rapport prospectif du Pentagone, institution qui se risque rarement à des prédictions fantasques, classait ainsi il y a quelques années les flux de réfugiés climatiques parmi les menaces importantes à la sécurité nationale des États-Unis au XXIe siècle18. Pour Mohammed, un jeune rescapé du Darfour dont le bateau de fortune en provenance de Libye a été intercepté par les gardes-côtes italiens, l’équation est claire : « Nous sommes déjà morts lorsque nous sommes au Darfour ou en Libye. Si nous étions morts sur ce bateau, ça aurait été pareil. »

Il n’est pas de violence nécessaire, ni de guerre inévitable. Mais le contexte démo-écologique des prochaines décennies est porteur de vulnérabilités structurelles qui ne manqueront de précipiter catastrophes naturelles, conflits et leurs lots de misère et de réfugiés. Se résigner à ces ajustements darwiniens serait criminel ; nier l’évidence de pièges malthusiens en formation ne le serait pas moins. Nous y reviendrons.

Dernière composante de ce contexte inédit, l’Afrique sera – contrainte de vivre les soubresauts de son peuplement sous les objectifs de CNN, le regard sourcilleux de la communauté des nations et un tissu de normes internationales de plus en plus contraignant19. En rapprochant les hommes, la mondialisation a renforcé le sentiment de solidarité qui les lie. Parce qu’elle est informée de leur sort, l’opinion publique internationale est aujourd’hui bien plus sensible au devenir des populations les plus vulnérables de ce monde. Preuve en sont les vagues de mobilisation internationale en faveur des peuples du Darfour ou du Tibet, dont nul n’aurait, hier, perçu les sanglots sous le glacis hermétique de la guerre froide. Après s’être livrées, quarante années durant, à des guerres par procuration – excuses à tous les abus et écoles de l’arbitraire – les grandes puissances du monde changent leurs discours. Pour avoir le droit de compter parmi les nations fréquentables et bénéficier des privilèges de l’État, les gouvernements du continent doivent se – conformer sans plus tarder au triptyque « droits de l’homme », « bonne gouvernance » et « démocratie ». Nous ne pouvons que nous réjouir de cette solidarité internationale naissante, garde-fou précieux contre l’arbitraire de l’État. Ce nouvel ensemble d’exigences envers l’autorité publique fait suite à plusieurs décennies de – tolérance coupable à l’égard de régimes criminels. Il répond de toute évidence à une attente universelle, socle du contrat social entre gouvernants et gouvernés.

Aussi légitimes soient-elles, ces exigences, chaque année plus nombreuses et assorties d’une série de conditionnalités, élèvent – considérablement la marche à gravir par des nations africaines en pleine transformation. Leur permettront-elles de gravir l’escalier plus rapidement, ou constitueront-elles un risque de plus de trébucher ? Convenons que ces prescriptions, qui concernent au premier chef les droits de l’individu, n’ont préoccupé que peu de pays en peuplement, de nations en construction. La Chine et l’Inde ont vécu les leurs de façon extrêmement brutale. L’Europe des XVIIIe, XIXe et XXe siècles, travaillée par les forces de la transition démographique et de l’urbanisation, labourée par une déferlante nationaliste, les mouvements révolutionnaires et deux guerres mondiales, ne fut guère plus soucieuse des droits fondamentaux de ses citoyens. Vendéens, – Basques et Bretons se souviennent avec quelle violence la République française s’est constituée. Aujourd’hui encore en Chine, en Malaisie comme en Tunisie, la croissance économique, la stabilité poli-tique et l’unité nationale, gages d’une mutation démographique « pacifique », prennent le pas sur les droits de l’homme et la – démocratie.

Un tel choix ne sera pas permis à l’Afrique, qui vit sa métamorphose à l’heure d’une saisissante inflation normativeIV. Charte des Nations unies, pactes internationaux sur les droits politiques, économiques, sociaux et culturels ou sur la protection des droits des peuples autochtones, normes sociales et environnementales : la seule négociation de ces standards internationaux à Genève ou New York rencontre le manque de capacités de nombreux États du continent.

Arrivées trop tard, les nations africaines se peuplent à l’heure postwestphalienneV et au monde de la souveraineté conditionnelle. Dépendante de la solidarité internationale et donc soumise aux – conditions qui l’accompagnent, sous la menace d’une opération – militaire du « chapitre VII » de la Charte des Nations uniesVI, encadrée par le « droit d’ingérence » et de la « responsabilité de protéger », l’Afrique n’a, en quelque sorte, pas le droit de déraper. Lesté des défis de sa jeunesse, de la densification de ses campagnes, de l’explosion urbaine, des migrations régionales et des problèmes de gouvernance, en pleine crise environnementale globale et dépourvu de tout exutoire migratoire, l’État africain devra sauter une barre qui ne cesse de s’élever.







I- L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) regroupe une trentaine de pays qui comptent parmi les économies les plus riches au monde.


II- À la notable exception de l’aide chinoise, notamment depuis le milieu de la décennie 2000.


III- Le GIEC est le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, organe intergouvernemental chargé d’établir les faits scientifiques sur les changements climatiques et leurs impacts sur différentes régions du globe.


IV- Laurent Gbagbo aurait écrit : « On avance, mais c’est dur et cela cause forcément des dégâts ; on nous demande de faire 1789 en présence d’Amnesty International. » Cité dans Jean-Pierre Foirry, L’Afrique, continent d’avenir ?, Ellipses, 2006.


V- Le traité de Westphalie, négocié par les États européens en 1648, est considéré comme le point de départ de l’organisation du monde en États souverains et indépendants.


VI- Le Chapitre VII de la Charte des Nations unies permet notamment aux États membres du Conseil de sécurité d’autoriser une intervention militaire dans un État souverain lorsqu’ils constatent l’existence d’une menace contre la paix internationale.









Partie II

L’Afrique en marche


Nous l’avons dit, l’histoire démographique africaine ne sera pas comparable à celle de l’Irlande du XIXe siècle. Pourtant, aussi loin que l’analyse prospective puisse porter, les Africains ne cesseront de cheminer dans et par-delà leurs frontières. L’Afrique est et demeurera en ce siècle une terre « en marche ».




Chapitre 3

Le péril noir ?


Après le fameux « péril jaune », l’heure est-elle venue de craindre le « péril noir » ? La « bombe démographique » africaine se transformera-t-elle en « bombe migratoire » ? Les images de ces corps inanimés d’Africains échoués sur les plages espagnoles, de ces clandestins escaladant les grillages barbelés à Ceuta et Melilla, de ces jeunes Nigérianes exploitées sur les trottoirs des grandes métropoles européennes marquent les esprits. Et elles correspondent aux dures réalités du reflux. Mais face au pouvoir des images et des discours passionnés sur le raz-de-marée que subit le vieux continent, il ne faut pas perdre de vue la réalité des chiffres.


Barrages contre la Méditerranée

Fait peu connu, les pays d’Afrique subsaharienne sont avant tout des terres d’accueil. L’Afrique au sud du Sahara hébergerait de 16 à 35 millions de migrants20, alors que seulement 4 millions (soit quatre à huit fois moins) de ses ressortissants sont installés dans les pays de l’OCDE. Le sous-continent continuera selon toute probabilité à accueillir l’essentiel des migrants issus de sa métamorphose : seule l’écume de la vague s’acheminera vers les pays du Nord. Au regard des chiffres absolus cependant, cette écume ne sera pas négligeable, et demandera à être gérée. Est-ce possible ? En valeur absolue, le monde a connu aux XIXe et XXe siècles des périodes de migrations internationales bien plus fortes qu’aujourd’hui. À la veille de la – Première Guerre mondiale, les migrants représentaient plus de 5 % de la population mondiale, soit près de deux fois la proportion actuelle21. Le solde migratoireI de la France, de 1,7 pour mille, est à la fois bien plus faible que lors des Trente Glorieuses et l’un des plus modérés du monde industriel22. La France ne fait donc pas face à une vague migratoire massive, mais à une « infusion durable23 », dans le prolongement de son histoire et sa tradition d’accueil. Les chiffres de l’immigration subsaharienne demeurent quant à eux particulièrement modestes, bien loin de l’invasion ressentie par certains : si l’on observe bien une hausse des migrations en provenance d’Afrique noire depuis le début du siècle, 8,5 % seulement des immigrés installés dans les pays de l’OCDE proviennent du continent (dont l’Afrique du Nord), contre 16,8 % d’Asie, et 25 % d’Amérique latine24. Les Subsahariens constituent donc une part bien plus faible des migrants internationaux que celle qu’ils représentent dans la population mondiale (12 %).

Qu’en sera-t-il demain ? La porosité des frontières est un fait. L’Europe, distante de seulement 14 kilomètres du continent africain au détroit de Gibraltar, ressentira les secousses du séisme à l’œuvre au sud de la Méditerranée. Aussi rassurante puisse-t-elle être pour certains, l’« Europe forteresse » tient du mythe : aucun renforcement du dispositif de contrôle aux frontières, aucune restriction des lois d’accueil ne mettra les nations du Nord à l’abri des flux migratoires, qu’il s’agisse d’une migration économique – régulière ou irrégulièreII – ou de déplacements de réfugiés25. Les études menées avec le recul de plusieurs décennies de migrations Sud-Nord le montrent en effet : ces flux, aux causes multiples, hétérogènes et complexes, ne répondent que faiblement aux politiques des États – qu’il s’agisse des États d’origine, de transit ou d’accueil.

Il faut l’accepter : la migration subsaharienne comptera parmi les phénomènes sociaux marquants des rives sud et nord de la Méditerranée. Elle structurera de nouvelles relations économiques et sociétales entre l’Europe et l’Afrique. Peut-on prévoir l’ampleur de ce mouvement ? Les estimations des migrations internationales qui accompagnent parfois les projections démographiques consistent essentiellement en la prolongation des tendances actuelles : puisque nous ne pouvons envisager les ruptures futures, il est impossible de prédire le volume ou la nature des migrations à venir. Nous savons cependant que le nombre des nouveaux entrants sur le marché du travail africain va doubler : le sous-continent s’apprête à accueillir 27 millions de jeunes actifs de plus par an au début des années 203026. Ce changement d’échelle mettra fatalement les économies et les sociétés africaines sous forte pression. Les pays du Maghreb ont enclenché leurs transitions démographiques quelques décennies avant les pays au sud du Sahara. Leur histoire récente le montre : lorsque le marché du travail ne parvient pas à absorber les cohortes de jeunes diplômés, nombre d’entre eux cherchent leur salut dans l’exil. Or les pyramides des âges sont formelles : le contexte démo-économique de l’Afrique ces prochaines décennies engendrera mécaniquement une classe de jeunes chômeurs urbains – multipliant les aspirants au départ.

D’abord en raison de la pauvreté. Désiré, Mahmat et Ange, rencontrés un soir à Agadez au Niger, connaissaient déjà leur destination. À 17, 21 et « 19 ans, je crois », ils n’ont qu’une idée en tête. – Partir est un projet en soi, qu’importe le lieu d’arrivée. L’Europe, eldorado du Nord, est vaste ; ils ne doutent pas une seconde d’y trouver leur place. « En Europe, les gens sont vieux. Ils ont besoin de bras comme ça », indique Désiré, exhibant fièrement ses biceps. Paris, qu’ils connaissent via les films de Canal+, les journaux de TV5 Monde ou les histoires de leurs parents immigrés, leur tend les bras. Ils n’ont plus qu’à traverser le désert, puis Gibraltar. « Ensuite c’est l’autoroute. » Si ce n’est Paris, l’autoroute les mènera à Londres, Bruxelles ou Madrid. Qu’importe. Après la galère du chômage à – Abidjan (Désiré), de l’armée au Tchad (Mahmat) ou des petits boulots à « Ouaga » (Ange), l’aventure en vaut la chandelle. Car il s’agit avant tout d’une aventureIII. Mais aussi de fuir un quotidien marqué par la pauvreté – une pauvreté d’autant plus insoutenable qu’elle cohabite avec l’opulence de sociétés européennes et nord-américaines omniprésentes. Et ces migrants, détroussés et abandonnés par leurs passeurs dans le désert ? Ceux dont les frêles embarcations n’ont pas résisté aux caprices de la Méditerranée ? Les regards de nos aventuriers s’assombrissent un instant. Le danger de la traversée est connu, assumé. Inutile d’insister. Plus que quelques semaines, et ils auront de quoi se payer la traversée. « Jusqu’en Algérie. Après, on verra. » Les cinq frères cadets de Désiré, au village et à Abidjan, – suivront-ils son exemple ?

Si l’Afrique en crise sera source d’importants mouvements de population, l’accroissement des mobilités vers les pays de l’OCDE sera aussi, voire surtout, le fait de l’Afrique qui croît et se développe. Paradoxalement, l’émigration ne s’explique pas d’abord par des situations d’extrême pauvreté. Les migrants internationaux ne proviennent en général ni des pays les plus pauvres, ni des communautés les plus démunies au sein des pays d’origine, ni d’ailleurs des plus démunis dans leurs communautés27. Partir coûte cher, et ne peut s’envisager que lorsque la famille gagne suffisamment pour épargner le coût du trajet, du moins sa première partie. Les tarifs en vigueur peuvent se chiffrer en centaines, parfois en milliers de dollars. La traversée par bateau du Maroc à l’Espagne coûtait en 2003 de l’ordre de 600 dollars pour les Marocains et 1 000 dollars pour les Subsahariens. Le voyage à bord d’un cargo de la Mauritanie aux îles Canaries atteignait jusqu’à 3 000 dollars, payés à des passeurs locaux et à l’équipage28. Le développement économique, parce qu’il désenclave, parce qu’il enrichit, parce qu’il éduque, parce qu’il apporte les moyens modernes de communication et d’échange, augmente à la fois les aspirations et les capacités des individus à migrer29. L’accroissement du nombre de candidats mexicains à l’émigration vers le nord du continent malgré la forte croissance économique mexicaine en est un exemple parlant. Ce n’est que dans un deuxième temps, une fois le différentiel de niveaux de vie avec les pays de l’OCDE en voie de résorption, que la croissance économique permet de réduire les incitations au départ – ce que nous voyons actuellement au Maroc, en Tunisie ou en Turquie. La croissance économique des pays africains pourrait donc avoir, pour quelques décennies encore, pour effet d’accélérer les départs.




Perfusions démographiques

Afflux noir, donc. Mais « péril noir », vraiment ? Séduits par les clichés, oublieux des chiffres, les apôtres de celui-ci négligent l’exceptionnelle demande sociale de la rive nord de la Méditerranée, et sa force d’appel au Sud.

Au formidable défi démographique africain correspondent en effet en ce début de XXIe siècle de non moins délicats défis démographiques européen et nord-américain. À cette époque de leur histoire, les pays du Nord, vieillissants, sont en demande d’un afflux de main-d’œuvre jeune et de plus en plus qualifiée – est-européenne, asiatique, maghrébine, mais aussi africaine. La « nounou type » dans les grandes métropoles françaises est aujourd’hui malienne, camerounaise ou burkinabé, parfois algérienne ou marocaine, rarement asiatique et seulement exceptionnellement d’origine française. Si les déchets de la région parisienne sont triés chaque jour, c’est grâce au travail d’une armée invisible d’immigrés maliens, camerounais, béninois ou maghrébins de première génération. Du ramassage de fruits dans le sud de la France et de l’Espagne à certains métiers du BTP en passant par la restauration, la viabilité économique de filières entières dépend d’une main-d’œuvre immigrée, dont les Africains constituent une part croissante. Un regard furtif dans les cuisines de n’importe quel restaurant new-yorkais atteste également d’une présence africaine croissante : plusieurs générations de Mexicains, de Cubains, de Portoricains mais aussi de Nigérians et de Sénégalais s’affairent nuit et jour pour nourrir la formidable machine économique américaine. Les systèmes productifs occidentaux vivent en quelque sorte sous perfusion, une perfusion de sang neuf en provenance de l’étranger. Du savant dosage de cet apport vital dépend l’efficacité du remède. Ce constat fait depuis longtemps par nombre d’économistes spécialistes du marché du travail n’est aujourd’hui plus tabou, et trouve sa place dans le très officiel rapport sur la libération de la croissance française remis au président de la République en 2008, dont la 222e proposition est intitulée : « Accueillir plus de travailleurs étrangers30. »

Le continent africain verra sa population en âge de travailler quintupler au cours des quarante prochaines années, alors que celle de l’Europe diminuera d’un quart31. Leurs sociétés s’acheminent inexorablement vers une imbrication croissante ; l’enjeu des politiques de population qui se dessinent à travers le monde est d’en tirer le meilleur parti pour les pays d’origine, de transit et d’accueil, comme pour les migrants eux-mêmes. Quels que soient les débats relatifs au contenu de ces traités, les accords de gestion concertée des flux migratoires recherchés par la France depuis 2007 témoignent d’une nouvelle ère.

Trois phénomènes étroitement liés concourront ces prochaines décennies à rendre le recours à l’immigration de plus en plus nécessaire pour les pays du Nord : le spectre d’une baisse graduelle de leur population, d’une chute brutale du rapport entre actifs et inactifs (et donc des difficultés de financement des retraites et des prestations sociales), et enfin la pénurie grandissante de main-d’œuvre dans des pans entiers de l’économie. Comme l’explique le démographe – François Héran, « avec l’augmentation inexorable du nombre de décès, liée à la mortalité différée des baby-boomers [due aux progrès de la médecine], le solde naturelIV de la France diminuera et deviendra négatif d’ici une génération. Seule l’immigration pourra empêcher la population de la France de décroître32 ». Les migrations – contribuent déjà pour 85 % à la croissance démographique annuelle en Europe33 ; un taux qui passera prochainement à 100 %. Outre le poids démographique des différents pays, ce qui est en jeu est le rapport entre actifs et inactifs, et donc l’équilibre des comptes sociaux de nos sociétés vieillissantes. Sans migrations, la population d’âge actif déclinerait dans l’ensemble des pays développés au cours des prochaines décennies : le rapport entre actifs et personnes âgées dépendantes était de huit actifs pour une personne âgée en France au début du XXe siècle. Il est de quatre pour un aujourd’hui, et sera de deux pour un en 205034. Avec le départ à la retraite des baby – -boomers dans les cinq prochaines années, l’horizon de ces difficultés se rapproche. L’Allemagne anticipe déjà une pénurie massive de main-d’œuvre : d’ici 2020, 2,4 millions de personnes qualifiées et non qualifiées pourraient manquer sur le marché du travail outre-Rhin, et jusqu’à 6 millions si la croissance allemande atteignait 3 % par an35. L’Europe verra sa population en âge de travailler fondre de 23 % entre 2010 et 205036. L’immigration ne sera pas de nature à enrayer le vieillissement des pays développés. Mais elle contribue, par l’afflux de travailleurs et donc de cotisations, à l’équilibre des budgets sociaux dans les pays du Nord.

Un improbable baby-boom européen ne serait pas à même d’inverser la deuxième transition démographique que vit notre – continent. Or celui-ci peut tout aussi difficilement se résoudre à son déclin démographique, avec la récession et la perte de compétitivité économique qu’il impliquerait. Force est donc de constater qu’à l’image de son histoire, l’avenir de l’Europe est indissociablement lié à l’immigration. C’est cette image que captent fort et clair les candidats subsahariens qui se présenteront à nos portes. Comment leur cacher que les politiques d’immigration restrictives sont une tentative approximative pour réguler un besoin structurel ? Celui-ci leur donne confiance – une confiance parfois excessive et illusoire, – certes – dans la capacité à tirer profit de leur long et périlleux voyage vers nos côtes. Ils parviendront, risquant leur vie s’ils le doivent, à en franchir le seuil.




Hémorragies cérébrales

Nos politiques migratoires, au Nord, sont plus promptes à reconnaître nos besoins en migrants qualifiés qu’en bras pour bercer nos rejetons et accompagner nos aînés. Pourtant, on ne peut pas dire que le rendement cérébral des politiques européennes d’« immigration choisie » soit très performant. Enseignants, ingénieurs, informaticiens : les études font état d’une augmentation au cours de la dernière décennie du nombre de migrants éduqués, notamment en provenance d’Afrique subsaharienne37. La moitié des migrants originaires du Nigeria et d’Afrique du Sud, et environ le tiers des migrants originaires du Kenya, du Ghana ou d’Éthiopie ont un niveau d’éducation tertiaire. Pourtant beaucoup de ces Africains qualifiés exercent dans les pays d’accueil des activités non qualifiées, ce qui représente à l’évidence une allocation sous-optimale des compétences à l’échelle internationale.

L’impact de cet exode de compétences sur le développement des pays d’origine pose quant à lui franchement problème. Nulle part cette « fuite de cerveaux » n’est plus choquante que dans le secteur médical, à une époque où médecins, pharmaciens et infirmières font cruellement défaut à l’Afrique. Alors qu’en France 209 000 médecins soignent 62 millions d’habitants, on en recense à peine 96 000 au sud du Sahara pour une population de 860 millions d’habitants, soit un ratio de couverture de plus de un à vingt entre la France et l’Afrique38. Deux fois plus de médecins angolais exercent au Portugal qu’en Angola, et presque autant de praticiens sénégalais exercent en France qu’au Sénégal39. Pourtant la France, comme l’essentiel des pays industrialisés, continue à recruter des médecins africains – tout en investissant des sommes importantes dans la santé publique du sous-continent. Abdoulaye, ancien étudiant de la faculté de médecine de Dakar, travaille comme « faisant fonction d’interne » (FFI) en gynécologie dans un hôpital de banlieue parisienne. Son diplôme n’étant pas reconnu au même niveau que celui de ses collègues – français, il exerce depuis plus de dix ans un travail de médecin gynécologue pour une rémunération d’étudiant. Enchaînant les gardes de nuit pour atteindre péniblement un salaire de 2 300 euros à la fin du mois, il permet, avec ses collègues FFI, des économies significatives à la Sécurité sociale française. Mais à quel coût pour le Sénégal ? Le pays compte 75 gynécologues sur son territoire, et le risque pour une femme d’y mourir en couches est cent vingt fois plus important qu’en France.

Ce problème s’amplifiera dans les années à venir : l’Europe a un besoin grandissant de personnel médical pour soigner une population âgée plus nombreuse chaque année. Face à une demande croissante de ces compétences des deux côtés de la Méditerranée, et en l’absence de mesures visant à traiter les effets néfastes de cette fuite de cerveaux, la santé publique africaine risque d’être la grande perdante d’une politique du laisser-faire, avec tous les effets pervers que l’on peut anticiper sur la propagation des épidémies et l’évolution de la fertilité africaine – un regain de mortalité infantile ayant paradoxalement pour conséquence de freiner la baisse de la natalité. Des initiatives pragmatiques commencent à émerger pour gérer ce dilemme. La coopération dans le domaine de la santé entre la Grande-Bretagne et le Malawi consiste par exemple à accroître l’offre de formation des médecins et infirmières du pays tout en augmentant leurs incitations à travailler au Malawi – notamment en améliorant la gestion de la filière médicale et en proposant des – compléments de salaires. Mais la cohérence a un prix, puisqu’elle s’accompagne d’interdictions de recrutement de personnel médical en provenance du Malawi par la Grande-Bretagne, service privé et service public confondus.

Des modèles originaux de coopération et d’échange cherchent à valoriser une « circulation des compétences » en lieu et en place de l’« exode des compétences ». Partant du constat de besoins mutuels et de l’existence d’avantages comparatifs, le concept de « migrations circulaires » avancé par certains spécialistes des migrations internationales ouvre des pistes dans ce sens. Des professionnels africains seraient par exemple formés en Afrique ou dans les pays de l’OCDE, travailleraient un temps au Nord avant de faire bénéficier leurs pays de leurs expériences et savoir-faire. Si l’histoire de l’immigration européenne nous incite à une certaine prudence vis-à-vis de scénarios de migrations dites « temporaires40 », ce schéma de mobilité n’a en soi rien d’utopique : il est aujourd’hui courant pour les professionnels indiens. L’Inde exporte en effet massivement ses étudiants aux États-Unis et en Grande-Bretagne, et importe des cadres en milieu de carrière issus des meilleures universités du monde et désireux de bénéficier des opportunités permises par le décollage économique de leur pays d’origine – et, incidemment, de se marier avec une Indienne restée au pays. Ce schéma n’est pas encore celui des échanges migratoires du monde développé avec l’Afrique subsaharienne, qui souffre de départs nets et souvent définitifs de travailleurs qualifiés vers le Nord.




Le migrant vertueux ?

De nombreuses initiatives associatives, parfois encouragées par les États d’accueil, ont été mises en place depuis le tournant du siècle pour encourager l’investissement des migrants dans leurs pays d’origine, ou leur réinstallation. Les succès économiques de ces projets sont aujourd’hui modestes41. Ce résultat renvoie aux rôles extrêmement complexes que jouent les flux financiers de retour. Ces flux bouleversent pourtant les réalités macroéconomiques et sociales de nombreux pays.

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, les pays du Nord n’ont pas le monopole des politiques migratoires. Certains États, à l’image des Philippines, se sont en effet spécialisés dans l’exportation de leurs migrants, comme d’autres se seraient concentrés sur le – commerce de bois, de minerais ou de produits textiles. Un Philippin – disposant d’une éducation supérieure sur six travaille à l’étranger. Qualifiés ou non, les migrants philippins rapatrient chaque année plus de 15 milliards de dollars sous diverses formes, soit 13 % du PIB national42. Fruits d’une politique nationale délibérée ou d’une histoire ancienne d’exil, ces transferts représentent aujourd’hui des sommes colossales au niveau mondial : les pays en développement ont ainsi perçu 328 milliards de dollars en 2008 sous la forme de transferts de leurs migrants43, soit près du triple de l’aide publique au développement sur la même période. L’exportation de migrants peut donc être une industrie particulièrement lucrative : elle rapporte chaque année au Sénégal l’équivalent de 8 % de son PIB, soit douze fois le volume des investissements directs étrangers44. Ces afflux de capitaux, qui enregistrent une croissance considérable d’année en année, sont-ils bénéfiques pour les pays d’origine ? Pour les pays d’accueil ? Répondre à ces questions implique un long travail d’exégèse à partir des données disponibles et une patiente étude des impacts socio-économiques sur les communautés réceptrices de ces transferts. La messe est loin d’être dite45.

Il a pourtant été abondamment professé que l’envoi d’argent de ces expatriés dans leurs régions d’origine, en palliant un manque de ressources locales, contribue à leur développement économique et donc au rattrapage des zones de départ des migrants par rapport aux pays d’accueil. Ce nouveau mode de solidarité internationaleV s’est certes révélé particulièrement précieux lors de catastrophes humaines, jouant le rôle d’une soupape de sécurité. Pendant la famine au Niger en 2005, les ressources de proches vivant en Europe ou dans des pays de la sous-région moins affectés par la famine ont permis à des villages entiers de faire face tant bien que mal à l’envolée du prix des denrées alimentaires. Les transferts de migrants représentent par ailleurs un afflux considérable d’argent dans des zones qui manquent sévèrement d’investissements. Ces ressources ont l’avantage d’être en moyenne à la fois plus stables et plus prévisibles que les autres sources de devises de ces pays, à savoir l’aide publique au développement et les investissements privés en provenance de l’étranger.
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